
Le lundi 1er octobre 2012 | Maria Mourani (Ahuntsic)   

Q Monsieur le Président, le 26 septembre dernier, à la commission Charbonneau, tout le Québec a pu voir 
une bande vidéo montrant que des entrepreneurs en construction entretenaient des relations avec la 
mafia. Même si la GRC détenait des preuves accablantes depuis au moins 2004, ces entrepreneurs ont 

pu continuer à prospérer pendant des années sans être inquiétés par la police. Comment se fait-il qu’après 
l’enquête Colisée, la GRC n’a pas remis ses preuves aux corps de police du Québec? Est-ce de l’incompétence, de 
la négligence, de l’ingérence politique? Le ministre de la Sécurité publique peut-il nous répondre là-dessus...

Vic Toews (ministre de la Sécurité publique, PCC) 

R Monsieur le Président, je ne commenterai aucune enquête à laquelle participe la GRC, mais le gouverne-
ment prend la corruption et la criminalité en col blanc très au sérieux. C’est pourquoi nous avons pris des 
mesures énergiques, comme mettre un terme à la libération conditionnelle anticipée pour les personnes 

reconnues coupables de crimes en col blanc. Je signale que les audiences tenues par la commission Charbon-
neau relèvent de la compétence du Québec. Par conséquent, il serait malvenu que je commente une affaire 
dont elle est actuellement saisie.								        Voir la vidéo

Le mardi 2 octobre | Maria Mourani (Ahuntsic)   

Déclaration de député – Les Braves d’Ahuntsic  
Monsieur le Président, le 2 septembre dernier, les Braves d’Ahuntsic U16 AAA masculin ont remporté la Coupe 
du Québec de la Ligue de soccer élite du Québec. Sur leur route, ils ont affronté en finale la fière équipe de la 
ville de Saint-Eustache, dont je salue la performance. Ainsi, les Braves représenteront non seulement Ahuntsic, 
mais aussi tout le Québec lors du tournoi canadien qui aura lieu à Charlottetown, à l’Île-du-Prince-Édouard, 
du 3 au 8 octobre. Long a été le chemin menant à ces succès, mais leurs efforts ont été récompensés. Bravo à 
nos champions, à leurs entraîneurs, à leur famille. Et que dit-on, monsieur le Président, que disent ici tous les 
Québécois? Allez les Braves, on va gagner!								        Voir la vidéo

Le mardi 2 octobre 2012 | Louis Plamondon (Bas-Richelieu—Nicolet—Bécancour) 

Q Monsieur le Président, après s’être attaqué aux chômeurs et à la vitalité économique des régions, voici 
que le gouvernement fédéral enfonce le clou en fermant les bureaux régionaux de l’Agence du revenu, 
notamment à Rimouski, à Sherbrooke, à Rouyn-Noranda, à Chicoutimi et à Trois-Rivières. Ce sont des 

milliers de contribuables qui n’auront plus accès à des services fiscaux directs dans leur région. Cette situation 
est particulièrement néfaste pour les aînés et pour les citoyens qui ne disposent pas d’un accès Internet. Pour-
quoi le gouvernement s’entête-t-il à priver les citoyens des régions des services auxquels ils ont droit?

Cathy McLeod (secrétaire parlementaire de la ministre du Revenu national, PCC)

R Monsieur le Président, les Canadiens utilisent maintenant des méthodes différentes pour soumettre 
leurs déclarations de revenus, et nous nous adaptons à cette nouvelle réalité. Les discussions face à face 
entre des représentants de l’Agence et des contribuables canadiens ne représentaient que 2,5 % des inte-

ractions. Cela étant dit, il y a toujours des gens qui, pour une raison ou une autre, doivent utiliser des méthodes 
particulières pour traiter avec l’ARC. Les contribuables canadiens peuvent être certains que l’ARC continuera de 
leur offrir plusieurs options.

Le mercredi 3 octobre 2012 | André Bellavance (Richmond—Arthabaska)   

Q Monsieur le Président, l’entente de libre-échange avec l’Union européenne risque d’être conclue sous 
peu. Malgré l’ampleur des répercussions potentielles de ce traité sur l’économie du Québec, mais aussi 
sur la culture québécoise, la gestion de l’offre et le marché public, le gouvernement fédéral refuse tou-

jours de révéler les concessions qu’il s’apprête à faire. Le gouvernement du Québec s’inquiète pourtant, à juste 
titre, du manque de transparence qui entoure ces négociations, et demande à avoir l’heure juste sur les zones 
d’ombre qui demeurent. Le ministre du Commerce international et ministre de la porte d’entrée de l’Asie-Paci-
fique va-t-il prendre l’engagement de faire preuve de transparence en donnant toute l’information requise par 
le Québec pour qu’il puisse veiller à ses intérêts?

Gerald Keddy (secrétaire parlementaire du ministre du Commerce international, pour l’Agence de 
promotion économique du Canada atlantique et pour la porte d’entrée de l’Atlantique, PCC)

R Monsieur le Président, les négociations sur l’AECG, l’accord économique et commercial global avec l’Union 
européenne, sont les plus ouvertes et les plus transparentes de l’histoire du pays. Le député doit s’entre-
tenir avec ses collègues du Québec. Ils appuient cet accord depuis le début. Des négociations sont en cours 

avec les provinces et les municipalités. Elles continuent d’appuyer cet accord.

Le vendredi 5 octobre 2012 | André Bellavance (Richmond—Arthabaska)  

Q Monsieur le Président, le ministre de l’Environnement n’a pas de quoi être fier de son annonce d’hier. Sur 
les 2 300 sites contaminés au Québec, le ministre annonce que seuls 67 sites feront l’objet de nettoyage. 
Cela ne couvre même pas l’ensemble des sites à priorité élevée, comme celui de Shannon dont on a parlé 

abondamment ici, en cette Chambre, ou ceux qui sont contaminés aux BPC ou aux métaux lourds et qui consti-
tuent un risque pour la population québécoise. Cela veut aussi dire, évidemment, moins d’argent au Québec 
qu’ailleurs pour le nettoyage. Comment le ministre a-t-il pu annoncer un plan aussi faible pour le Québec, alors 
que ça fait trop longtemps que ça dure, qu’il y a trop de sites contaminés et que ça prend trop de temps pour 
corriger ce problème?

Mme Michelle Rempel (secrétaire parlementaire du ministre de l’Environnement, PCC)   

R Monsieur le Président, comme je viens de le dire, la décontamination des sites de tout le pays va bon 
train. L’annonce de cette semaine témoigne de notre détermination à mener le plan à terme puisque 
notre gouvernement affecte des fonds additionnels à divers sites à l’échelle de tout le pays. Nous avons 

un plan et un processus d’examen très solides afin d’évaluer l’état des sites et de les décontaminer. Les choses 
progressent bien. 

Les Questions
de la semaine

Chers amis, 

Il me fait plaisir de vous transmettre les questions posées à la Chambre des 
communes par notre aile parlementaire ainsi que l’intervention hebdoma-
daire sur un sujet d’actualité. Nous le ferons chaque semaine pour vous te-
nir au courant des dossiers qui retiennent notre attention à Ottawa. 

Daniel Paillé
Président du Bloc Québécois

www.blocquebecois.orgPour nous joindre 
514 526-3000
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